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Lettre de Bernard Dufournier à Christian Pineau sur la position des
syndicats chrétiens face au marché commun et à l'Euratom (30 mai 1956)
 

Légende: Le 30 mai 1956, à la veille des négociations de Val Duchesse, le chargé d'affaires de l'ambassade de
France en Belgique, Bernard Dufournier adresse une lettre à Christian Pineau, ministre français des Affaires
étrangères, dans laquelle il rend compte de la position de la Confédération internationale des syndicats
chrétiens (CISC) à l'égard de la relance européenne et des projets de marché commun et d'Euratom.
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ａｾ｟ｊＳＮａＮｓｓＮａｄｅ＠ DE FRANCE 
BElGIQUE 

/DE Bruxelles, le 30 mai 1956 

M. BEHNARD DUFOURNIER 
CHARGE D'AFFAIRES DE FRANCE A. I. 

SON EXCELLENCE MONSIEUR CHRIST IAN PINE_\.li 
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 

- Direction Economique -

a.s. La Confederation Interna­
tionals des Syndicats chre-
tiens et la relance euro­
peenn e. 

Au cours d'une conference de presse qui s'est 

tenue le 24 mai a Bruxclles sous la presidence de 

:M. Gaston TESSIER au siege de la Confederation In­

ternationale des Syndicats Ohretiens, M. VAN ISTENDAEL, 

l p. j. 

Secretaire general de cet organisme, a donne connais­

sance d'une note recemment adressee par la C.I.s.c. 
aux Ministres des Affaires Etrangeres, des Affaires 

Economiques et du Travail des six pays membres de la 

Communaute Europeenne du Charbon et de l'Acier. Celle­

ci definit la position dessyndicats chretiens a 
l'egard du projet des experts du Comite de Messine sur 

le marche commun et l'Euratom. 

;Jopie a Cabinet (1) 
Secretariat general (1) 
Direction Politique (3) 
Europe ( 1) 
Retransmission (6) 

..... 
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Cette note comprend trois paragraphes et dix 
voeux, Sur un plan general, la c.r.s.c. souhaite 
l'extension des competences et des pouvoirs de la 
Commission Europeenne st la participation de repre­
sentants des syndicats a la redaction du ｔｲ｡ｩｾ･＠ ainsi 
qu'a la gestion des organismes directeurs du marche 
commun et de l'Euratom. Approuvant le principe du 
marche commun, les syndicats chretienssouhaitent en 
outre l'elaboration d'une large politique socials ｣ｯｭｾ＠
mune et la mise en oeuvre d'une politique d'investis­
sements et de progres social dans les terri toires 
d'Outre-Mer. 

En ce qui concerne l'Euratom, la c.r.s.c. demande 
p:rincipalement que soit reconnu le caracte:re exclu­
sivement pacifique de cette institution. 

Repondant aux questions des journalistes, Monsieur 
VAN ISTENDAEL fut amene a preciser sa pensee au sujet 
du caractere pacifique de l'Euratom. "Nous ne colla­
borerons en aucun cas avec un organisme a buts mili­
taires. Toutefois, a-t-il ajoute, nous admettrions 
peut-@tre, a titre transitoire, la possibilite pour 
certains Etats de fabriquer des armes nucleaires (mais 
non des engins a destruction massive) ; de toutes fa­
qons, nous ne collaborerions pas a la partie militaire 
de 1 'organisme u. 

Ia presse s \sst contentee de rendre compte de la 
prise de position de la C .I .s. C. Seule "Ia Libre Bel­

giquen a fait de brefs commentaires ou elle critiquait 
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les voeux ayant trait aux competences et aux pou­

voirs de la Commission Europe nne. 11Il serait sage u, 

pense l'organe catholique de droite, "de circonscrire 
les objectifs ••• Si l'on cherche ｾ＠ ｾｴ･ｮ､ｲ･＠ ｩｮ､ｾｦｩｮｩﾭ

ment la ｣ｯｭｰｾｴ･ｮ｣･＠ des organismes ｾ＠ creer, on se per­
dra dans les ｮｵｾ･ｳ＠ et on n'aboutira a rien de ｳｾＭ

rieux" ./. I 

(//c AA ｶＮＮａＭＮＭＭＧＯＨＮ｟ＮｾＢｦ＠ o w '- n ' c ｾ＠
I 


